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SESSION I

The challenges and opportunities of labour flexibility

Défis et possibilités de la flexibilité du travail
Réflexions sur les points de vues Est/Ouest dans la nouvelle Europe 
Sabine URBAN
Professeur émérite, Université de Strasbourg
Les concepts de cohésion sociale ( conçue comme un objectif politique à atteindre) et de flexibilité du travail (envisagée comme un moyen d’efficience de la politique économique) sont au cœur des débats du Forum organisé par le Conseil de l’Europe en novembre 2005.

On sait que dans le domaine des sciences sociales beaucoup de concepts s’avèrent d’une signification mal stabilisée, tout particulièrement lorsque le champ d’analyse est international et comparatif, donnant ainsi lieu à des interprétations divergentes ou à des malentendus qui peuvent avoir des conséquences regrettables. Cette observation, généralement admise, vaut aussi pour le processus d’intégration européenne en cours, à la suite de l’admission de dix nouveaux membres (majoritairement des pays de l’Europe centrale et orientale, PECO ) en mai 2004. La « nouvelle Europe » ainsi constituée n’est pas homogène, fort heureusement dans la mesure où, dans un contexte démocratique, on s’attache à respecter la diversité culturelle (au sens le plus large) et à considérer que cette diversité- même est une source de richesse pour l’ensemble du système socio-économique considéré, à condition que cette diversité soit intégrée dans le système comme une valeur, reconnue par le cadre institutionnel de référence
. « La diversité culturelle est la grande valeur européenne » n’hésite pas à affirmer Milan Kundera
. « Les expériences diverses constituent un inépuisable réservoir d’inspiration » 
 et l’Europe peut, à l’évidence, en avoir besoin.

La flexibilité du travail n’est certes pas une « valeur » fondamentale de la démocratie, mais elle tend, à l’heure actuelle, par être imposée comme un paradigme dominant de l’efficacité socio-économique du système capitaliste moderne, caractérisé par une « concurrence extrême »
, sans frontière, et se développant à une vitesse elle aussi extrême. La flexibilité (organisationnelle et du travail) serait alors à considérer comme un moyen incontournable de gestion du système socio-économique global.

Il ne nous appartient pas ici d’approuver ou non ce point de vue qui est discuté et argumenté dans le cadre du Forum,
 et qui a donné lieu à d’importants travaux préparatoires. Mais il nous paraît important de présenter quelques réflexions permettant de souligner et de comprendre que le sens perçu des mots (en l’occurrence tout particulièrement celui de « flexibilité du travail» relié à la « cohésion sociale ») et leur interprétation sont susceptibles d’engendrer des divergences d’attitude et de comportement selon les pays considérés . Les divergences sont liées, comme nous l’évoquerons par la suite, à l’histoire, au rôle des institutions et aux résultats engendrés par le modèle appliqué (à l’Ouest comme à l’Est)
.

***

Ces préoccupations, à la fois sémantiques et politiques ne sont pas vraiment nouvelles, ou directement liées à l’admission de nouveaux membres dans l’Union européenne (UE). En 1990 déjà, pour ne citer qu’un texte, Jacques Delors, alors Président de la Commission des Communautés européennes, affirmait en s’interrogeant sur la relance de la construction européenne et l’utilisation de la méthode héritée de Jean Monnet, que face au monde qui bouge vite, l’Europe doit bouger plus vite. A cet égard les consensus indispensables ne sont pas encore établis […]. Trois aspects sont, à mon sens, en jeu : la définition d’intérêts essentiels communs aux Etats membres sur la scène mondiale, le niveau d’ambition des Européens et le principe d’une politique étrangère, mais aussi de sécurité commune »
.

A en juger à l’aune des débats publics préliminaires à l’adoption (manquée) du « Traité établissant une Constitution pour l’Europe », ces trois aspects évoqués par Jacques Delors, ne sont toujours pas clairement précisés, quinze ans après. Le projet constitutionnel, proposé en 2005, a tenté de masquer l’absence de « consensus » en mélangeant dans un texte très long des aspects relevant à la fois d’un « traité » international (c’est-à-dire un accord entre seuls Etats souverains, alors même que l’UE est déjà, elle aussi, une entité souveraine, complémentaire des premiers, dans plusieurs domaines) , de « constitution » (qui pose des valeurs fondamentales et instaure des institutions) et, enfin, des sortes de « décrets d’application » fixant des règles détaillées à respecter dans le cadre des politiques (sociale, monétaire, budgétaire, industrielle, régionale…) à conduire. Ce texte confus, dans sa nature comme dans son contenu, a dès lors, et en toute logique démocratique, introduit des réactions de méfiance à l’égard de l’Europe, ou tout au moins d’une certaine Europe. Le « consensus » recherché a volé en éclat avant même d’avoir existé. Dans le contexte actuel de crise institutionnelle et politique, chaque pays membre (avec ses citoyens ) a pris la liberté d’agir ou de réagir à sa façon. Un constat de processus chaotique (qui révélera peut-être un jour ses vertus) peut être fait dans différents domaines fonctionnels et à l’occasion des diverses rencontres officielles et informelles qui se sont déroulées tout au long de l’année en cours. Les divergences de vue concernent en premier lieu les « Quinze » de l’Ouest ; elles concernent aussi ceux-ci et les « Dix » de l’Est.

Sans doute les Européens de l’Est qui redécouvrent un monde culturel auquel ils appartiennent, et les Européens de l’Ouest (de la première, de la deuxième ou de la troisième heure) n’ont-ils pas exactement les mêmes attentes, les mêmes perceptions ou les mêmes attitudes, mais ils se trouvent aujourd’hui, les uns comme les autres, confrontés à une politique de « moyens d’action », très libérale, symbolisée par la flexibilité et la mobilité des facteurs de production, ainsi que par le jeu des marchés concurrentiels. La doctrine mise en avant (découlant de la théorie classique), dans les deux espaces considérés, est proche de celle du début de l’ère industrielle (fin du XVIIIe siècle marqué par l’invention et l’utilisation de la machine à vapeur), mais le contexte de son application est, à l’Ouest comme à l’Est, fondamentalement différent de nos jours, c’est-à-dire à l’ère de la globalisation, de la révolution informationnelle, et des effets de masse interdépendants.

Entre ces deux espaces-temps, l’Ouest- européen a connu un capitalisme à dimension sociale, soit sous la forme d’une « économie sociale de marché » (en Allemagne, dans la foulée des propositions du « Verein für Sozialpolitik » fondé en 1873 par Lujo Brentano), soit sous la forme d’une organisation sociétale accordant une large place à l’ « Etat-providence » (dans les autres pays, après la Deuxième Guerre mondiale ), tandis que l’Est-européen était régi par un système sociétal collectiviste, à planification autoritaire avec une protection sociale égalitaire pour tous, mais avec une marge de mobilité (et de flexibilité) des acteurs très réduite.

Ces périodes d’histoire sociale, longues, diverses, laissent évidemment des traces
. Elles ne s’effacent pas de la mémoire des citoyens dans une « courte » période d’une quinzaine d’années allant de « la chute du Mur » à aujourd’hui. 

Dans l’Europe des 25, « flexibilité » et « cohésion sociale » n’ont guère de chance d’avoir, du seul fait de la chute du Mur, immédiatement le même sens. Le vécu est différent. Liberté et contrainte, solidarité et individualisme, le marché ou le plan central comme forces de régulation, ont « construit » selon les cas une autre réalité sociétale. Ces concepts font aussi l’objet, de la part des citoyens, de jugements de valeur différenciés, soit par attachement soit par répulsion. 

L’histoire explique à l’évidence des perceptions différentes, a priori respectables. Mais ce qui est sans doute plus gênant en termes d’intégration et de compréhension réciproque, est le manque de connaissances culturelles des uns ou des autres. Ce manque fait sans doute perdurer des malentendus. A titre d’exemple, je voudrais à nouveau citer un texte très explicite de Milan Kundera, lorsqu’il présente « l’homme de l’Est »
.

Dans les années 70, j’ai quitté mon pays [la Tchécoslovaquie] pour la France où, étonné, j’ai découvert que j’étais un « exilé de l’Europe de l’Est ». En effet, pour les Français, mon pays faisait partie de l’Orient européen. Je m’empressais d’expliquer partout le vrai scandale de notre situation : privés de souveraineté nationale, nous étions annexés non seulement par un autre pays mais par un autre « monde », le monde de l’Est européen[slave] qui, enraciné dans l’antique passé de Byzance possède sa propre problématique historique[…]. Les gens qui m’entouraient, nous voyaient « communisés », pas « annexés ».[…][Pourtant] l’histoire des Tchèques, de même que celle des Polonais, des Slovaques, des Croates ou des Slovènes (et bien sûr, des Hongrois qui ne sont pas slaves du tout) est purement occidentale : Gothique ; Renaissance ; Baroque ; contact étroit avec le monde germanique ; lutte du catholicisme contre la Réforme. Rien à voir avec la Russie qui était loin, tel un autre monde. Seuls les Polonais vivaient avec elle dans un voisinage direct, mais qui ressemblait à un combat à mort.

Culturellement les nouveaux membres de l’UE, de l’Est, appartiennent donc, dans la durée, à l’Ouest, et cela facilitera certainement de nombreuses convergences de vues. Il n’empêche que l’histoire récente leur a imposé une autre forme de diversité, et leurs expériences pourraient être fécondes, alors que quasiment toutes les populations de l’UE expriment d’une manière ou d’une autre leur désarroi, oscillant entre un besoin affirmé de protection et de solidarité d’une part, de liberté individuelle, d’initiatives et d’engagements sans contrainte, ouverts sur le vaste monde d’autre part.

Les citoyens de l’Est peuvent introduire dans la vie socio-économique de l’UE davantage que des nuances d’interprétation, en l’occurrence des réflexions d’orientation plus fondamentales. On assiste en effet, à l’Est, à une restauration d’une société capitaliste avec tout ce qu’elle comporte de cruel et de stupide, avec la vulgarité des escrocs et des parvenus. La bêtise commerciale a remplacé la bêtise idéologique.

Une expérience toute nouvelle est dès lors susceptible de livrer des enzymes de changement vers « un capitalisme plus humain » pour l’ensemble de l’UE. La flexibilité est nécessaire, et à bien des égards souhaitée, mais il s’agit de la piloter pour la rendre acceptable à tous, c’est-à-dire cohésive et non socialement exclusive.

Par ailleurs il ne faudrait pas oublier que les membres « de l’Est » ont quelque raison de ne pas être systématiquement enthousiastes à l’égard de tout ce que l’Europe « de l’Ouest » leur propose. Coincés géographiquement entre des grandes puissances de l’Ouest (Allemagne, Autriche et son Empire) et de l’Est (la Russie et son Empire) ces pays ont vu leurs frontières perpétuellement déplacées, leur appartenance toujours remise en cause par des tiers qui n’ont pas hésité à les lâcher, à les traiter au mieux avec indifférence, au pire avec violence. Ces nations n’ont jamais été maîtresses ni de leur sort ni de leurs frontières. Elles ont rarement été sujets, presque toujours objets de l’Histoire.
 A présent elles ont la chance, dans le cadre de l’UE, de devenir des sujets à part entière, porteurs d’idées et de propositions. Les nouveaux membres ont marqué l’histoire récente de l’Europe et du monde, par une longue période de révoltes antisoviétiques, en Pologne, en Hongrie, en Tchécoslovaquie. Je ne vois rien de plus admirable dans l’Europe de la seconde moitié du XXe siècle que cette chaîne d’or des révoltes qui pendant quarante ans ont miné l’Empire de l’Est, l’ont rendu ingouvernable et ont sonné le glas de son règne.

Ces élans de résistance, enracinés dans des convictions et des espoirs de liberté assortis de cohésion sociale, trouvent leur écho dans les visions politiques du Conseil de l’Europe exprimées dans le cadre du respect des droits de l’homme et de l’exercice démocratique. 
 Ces batailles gagnées en faveur de la démocratie permettent aussi de penser que les traditions de l’Ouest et de l’Est pourraient aisément se combiner : acquis communautaires de l’Ouest, et contributions à un changement démocratique et sociétal majeur de l’Est.

Ce propos revient aussi à souligner l’urgence d’un vrai projet politique européen, dépassant les velléités d’un capitalisme compétitif à l’échelle globale, mais essentiellement mercantile, oubliant un peu la fameuse affirmation du philosophe et économiste français du XVIe siècle, Jean Bodin, « Il n’est de richesse que d’hommes ». Un projet ne se limite pas à un dispositif de régulation, d’allocation de ressources par les forces du marché (éventuellement corrigé par les pouvoirs publics).

Pour le moment, de puissants « réseaux de forces »
, européens, existent ; mais l’UE se trouve en position de pouvoir asymétrique (défavorable) par rapport aux grands pôles d’influence mondiaux, organisés pour et par des Etats dominants (Etats-Unis, Japon, Chine…)
. Seul un projet politique attractif peut compenser les handicaps relatifs de l’UE d’aujourd’hui ( organisation déficiente, bargaining power mondial limité, population vieillissante, fuite de cerveaux, R&D et innovations insuffisantes, capacité d’assurer sa défense et sa sécurité limitée, faible lisibilité d’un projet…).. L’action collective ne peut se penser et se réaliser sans le recours au projet qui la fonde. Ce qui est en jeu, c’est à la fois de la compréhension et de l’engagement. Le projet, dans l’action collective, mobilise à la fois une dynamique des savoirs et une dynamique des relations. A l’Est comme à l’Ouest, pareille double dynamique, mise en œuvre selon des lignes de conduite claires et volontaristes, serait susceptible d’avoir un effet extraordinairement positif, pour l’Europe et d’autres parties du monde. Cela reviendrait à dépasser un modèle de création de valeur financière (shareholders value) pour concevoir un modèle de création de valeur, coopératif, au bénéfice des humains
. 

L’absence de projet politique à une échelle supra-nationale a conduit à transférer moralement des responsabilités sociales aux entreprises (notion de Corporate Social Responsibility), mais la tendance réelle est encore au stade des balbutiements, surtout au niveau des grandes entreprises, les petites et moyennes entreprises étant en fait beaucoup plus conscientes et agissantes dans ce domaine de la responsabilité sociale et sociétale. Le partenariat volontaire prend forme, petit à petit, mais dans le même temps on peut analyser, à une grande échelle, des comportements d’entreprises « irresponsables »
 qui viennent assombrir le tableau d’ensemble. On ne pourra donc continuer encore longtemps d’éluder le problème de la gouvernance, ou plutôt des systèmes de gouvernance (aux niveaux macro- et micro-économiques), sans risquer des dégâts sociétaux irréversibles.

The Eastern Enlargement is now reality, and new governance solutions must be thought and implemented to the advantage of Easterners and Westerners alike: it is not yet time for Europe to give up its lead in institutional innovation.

***

La mise en place d’une économie de marché, fortement privatisée, a enclenché à l’Est une période de transition délicate avec des gagnants (plutôt les jeunes, ouverts à une « modernisation » rapide du système) et des perdants (plutôt les vieux qui se trouvent spoliés d’un système de protection sociale et de retraite décent). A l’Ouest la politique de « modernisation » a conduit à de douloureux processus d’adaptation par l’application renforcée d’un principe de flexibilité du marché du travail (assorti de plus de précarité) et des délocalisations d’activités industrielles et de services ( induisant davantage de chômage). Pareilles situations conduisent à mettre l’accent sur le rôle des institutions.
A l’époque contemporaine, une contribution majeure de ce rôle a été apportée par un récent prix Nobel d’économie (1993), en l’occurrence Douglas C. North, que l’on peut désigner comme un des principaux représentants de l’école de « la nouvelle économie institutionnelle »
. L’auteur rappelle que la théorie économique classique se préoccupe essentiellement de l’affectation des ressources ; mais lorsque l’on envisage le processus du changement économique dans un contexte mondial, complexe, il convient d’élargir le champ d’observation. Pour ce faire il faut notamment comprendre le rôle des institutions dans la structuration des interactions humaines (un préalable à la compréhension de la dynamique du changement socio-économique).

Selon North, la croissance économique nécessite le développement d’institutions de plus en en plus sophistiquées et la mise en place de structures de coopération efficaces. Ce sont les institutions, ainsi que la technologie utilisée, qui conditionnent la performance socio-économique. North définit les institutions comme l’ensemble des règles formelles (constitutions, lois, réglements) et des contraintes informelles (normes de comportement, conventions, codes de conduite), auxquelles il ajoute les mécanismes visant à assurer l’application de ces deux types de règles. Si les institutions constituent les règles du jeu socio-économique, les organisations représentent les joueurs (les acteurs). Il s’agit de groupes d’individus liés par un objectif commun : des entreprises, des syndicats, des associations, des partis politiques, etc. Institutions et organisations interagissent mutuellement, influencées par leur héritage culturel, mais dans le même temps rien ne garantit, selon North, automatiquement, leur efficacité socio-économique dans le contexte d’une économie de marché. Il faut trouver une bonne gouvernance politique ! Celle-ci ne répond pas d’un schéma universel, top-down, mais relève de la négociation et du dialogue, d’un chemin suivi spécifique (path dependency). 

On peut en déduire que Ouest- et Est-européens doivent construire leur modèle commun de changement institutionnel selon une démarche propre, incluant trois composantes ; (1) la « réalité » d’un système socio-économique, constituée principalement des éléments démographiques, du stock de connaissances et du cadre institutionnel ; (2) la perception de la réalité, c’est-à-dire les systèmes de valeur en présence ; (3) les règles et les mécanismes de décision mis en place par les acteurs.
 La construction d’une nouvelle architecture de ce type suppose la mise en œuvre d’un système conjoint d’apprentissage (learning) tirant profit à la fois des expériences passées et des divers modèles d’interprétation de la réalité, dans le but d’arriver à la réalisation d’un projet commun. 

La construction n’est pas aisée, non pas simplement parce que l’ouverture à la négociation et au dialogue n’est pas une caractéristique spontanée de tous les esprits, mais aussi parce que les données disponibles sur les expériences passées ou en cours, ainsi que sur leur validité en matière de performance recherchée, sont très imparfaites et partielles. Cette trappe méthodologique, nuisible à la qualité objective de la négociation, est bien soulignée dans le rapport présenté par l’OIT (Organisation Internationale du Travail), en 2003, sous la plume de Sandrine Cazes et Alena Nesporova, sur le thème des marchés du travail en transition, à la recherche d’un équilibre entre flexibilité et sécurité.

A titre d’illustration on peut relever par exemple que les informations concernant le contenu des négociations collectives réellement menées (à l’Est) sont incertaines, recouvrant essentiellement les aspects de rémunération salariale et les conditions de travail des salariés effectifs, laissant de côté les problèmes des personnes à la recherche d’un emploi. Le rôle des syndicats est mal connu et reste ambigu. D’autre part, l’impact de la variable « fiscalité travail » sur l’emploi est significatif selon les tests statistiques effectués, mais ne va pas dans le même sens que les effets des programmes d’activation décryptés (pour la population jeune en particulier). En matière d’embauche et d’emploi, les facteurs influents sont reconnus comme nombreux , mais les analyses multivariées restent limitées. Par ailleurs, les données sur l’offre de travail, dans les pays de l’Est et de l’Ouest ne sont pas homogènes ; il en va de même de la demande. On peut également déceler que les politiques pro-cycliques et contra-cycliques pratiquées ne sont pas les mêmes à l’Est et à l’Ouest. Ces pratiques, décidées par les employeurs, et non pas par les travailleurs (qui sont dans une position d’asymétrie défavorable), modifient dès lors différemment la perception d’insécurité du travail. Bref les indicateurs relatifs à la flexibilité du travail et du marché du travail doivent être, selon l’OIT, maniés avec une extrême prudence ; « ils sont loin d’être parfaits ». Une question aussi importante que celle de la mesure des effets de la législation du travail sur le niveau global de l’emploi n’est pas, à l’heure actuelle, susceptible d’être assortie d’une réponse claire. Ce constat n’est pas à même de faciliter un dialogue efficient entre employeurs (désireux de composer avec un degré de flexibilité élevée du marché du travail) et travailleurs (fortement attachés à un niveau élevé de sécurité du travail).

Cependant, compte tenu des nombreuses investigations faites autour des évaluations empiriques (incomplètes), le rapport de l’OIT met l’accent sur un certain nombre de conclusions « politiques » jugées pertinentes
 qu’il est important de présenter ici.

En guise d’observation générale les auteurs soulignent tout d’abord que les pays de l’Est, en transition vers l’économie de marché de type occidental, ont connu des changements profonds en matière de gestion du Travail, mais que les résultats ont été largement différents de ceux qui étaient attendus. Dix points résument les conclusions présentées.

(1) L’emploi (après avoir été proche du plein-emploi, par construction, sous le régime communiste) reste à un niveau largement insuffisant : le chômage continue de se situer à un niveau élevé.

(2) Dans les pays en transition les plus avancés dans le processus, la structuration de l’emploi par secteur d’activité va dans le sens observé dans les pays de l’Ouest : déclin des secteurs agricoles et industriels dans l’emploi total, augmentation de la part des services.

(3) Contrairement aux attentes, le nombre des employeurs et des professions libérales (self-employed performing own-account activities) n’a que faiblement augmenté et ne contribue pas grandement à l’emploi total.

(4) On observe une importante poussée des « formes flexibles d’emploi » (flexible forms of employment) à savoir : une activité salariée sous forme d’emplois multiples, ou un premier « job » combiné avec de seconds jobs, formels ou informels, situations de chômage officiellement enregistré mais ne correspondant qu’à une inactivité formelle, fréquence de l’emploi précaire assorti de contrats privés sui generis non couverts par le droit du travail.

(5) La flexibilité du marché du travail, mesurée par la vitesse de rotation des emplois (labour turnover) est forte, intensifiée par la réduction des postes de travail stables offerts sur le marché.

(6) La législation de protection de l’emploi (EPL, Employment protection legislation) tend à se rapprocher dans ses principes entre l’Est et l’Ouest, mais des différences très significatives existent d’un pays à l’autre.

(7) La législation de protection de l’emploi (EPL) ne semble pas avoir eu un impact important sur le niveau de l’emploi, mais par contre significatif sur le degré de stabilité des emplois (lower labour turnover). Cela se traduit en définitive par une segmentation certaine du marché du travail entre insiders et outsiders, les premiers bénéficiant de davantage de stabilité de l’emploi tandis que les seconds subissent davantage de précarité de l’emploi.

(8) Les pays de l’Est ont adopté, depuis la fin du régime communiste, des institutions et des politiques de régulation du marché du travail comparables à celles de l’Ouest, à savoir : des systèmes de négociation collective, taux de taxation du facteur Travail, dédommagements de chômage, politiques d’activation …Mais ces schémas analogues ont été appliquées avec des différences considérables à l’Est par rapport à l’Ouest. Si les taux de syndicalisation des travailleurs est supérieur à l’Est, l’influence syndicale y est plus réduite, notamment en raison de la fragmentation de la vie syndicale. Le taux de fiscalisation (en termes de pourcentage des prélèvements sur les salaires) est très élevé dans les pays en transition. Mais en contraste, le niveau des indemnités de chômage et la part du PIB (Produit intérieur brut, GDP) dédiée aux politiques d’activation du marché du travail (LMP, Labour market policies) sont généralement faibles.

[Cette caractéristique explique sans doute pour partie, les comportements et les perceptions de la force du travail par rapport au marché, à la flexibilité, à l’insécurité, au travail au noir…différents à l’Est et à l’Ouest].

(9) Les politiques de protection de l’emploi semblent avoir un impact différent : plutôt négatif à l’Ouest, plutôt positif à l’Est.

(10)Tous les indicateurs de marché du travail analysés par l’OIT (degré d’insertion dans le marché du travail (labour market participation) , chômage, chômage des jeunes, chômage de longue durée) sont affectés positivement par la qualité des négociations collectives et les mesures d’activation du marché du travail.

En définitive cette étude de l’OIT démontre les difficultés d’application d’un nouveau modèle social. Le dialogue entre employeurs et travailleurs est important mais insuffisant ; il a besoin d’être complété par un dialogue entre législateur et partenaires sociaux, et par une attention ferme portée par les pouvoirs publics au respect concret des droits. Dans le cas contraire, c’est à une mauvaise utilisation du capital humain que l’on aboutit. Le rapport souligne aussi l’importance d’une croissance (macroéconomique et microéconomique) susceptible de stimuler la création d’emplois de bonne qualité (good-quality jobs) et de remplacer à terme les emplois anciens, à faible productivité (old, low-productivity jobs).

La stimulation de la croissance et la promotion de l’emploi par la qualité du travail et celle des infrastructures matérielles et immatérielles, concerne aussi les pays de l’Ouest. Les politiques de dialogue social (dépassant les luttes de classe marxistes) et de stimulation de la demande globale (par une politique keynésienne) se montrent aujourd’hui de plus en plus inopérantes pour résoudre les problèmes induits par une économie et une finance globalisées : il y a trop de fuites. Les frontières réduites d’un monde planétaire ouvert laissent passer d’un espace vers un autre, le pouvoir d’achat, le pouvoir de décision, l’argent de la drogue et de la corruption, les maladies physiques et morales. Les leviers d’action sont à repenser.

***

Il paraît certain, quasiment par définition, qu’il est difficile pour tout un chacun –responsable politique ou économique important ou simple citoyen- d’y voir clair dans une situation complexe et chaotique comme celle que nous vivons actuellement. Les hésitations liées à l’incertitude s’expriment notamment dans les résultats électoraux des dernières années, à l’Ouest comme à l’Est. Dans ce dernier cas l’électorat semble, au moins pour partie, désorienté par la transition postcommuniste ; dans le premier cas les « révolutions » économiques (liées à la globalisation), informationnelles, génétiques et autres donnent à l’inconnu du futur (qui n’est plus véritablement « pensé » selon un schéma lisible) une allure parfois angoissante. Ce constat est aussi partiellement vrai pour l’Est.

A l’Est comme à l’Ouest on cherche à trouver des repères, à se reporter à un modèle. L’Ouest européen, ainsi que les Etats-Unis d’Amérique à un niveau plus global, ont tendance à penser que leur modèle est le meilleur, et qu’il convient donc de l’imposer, par la conviction ou la force. La démarche est un peu naïve ou arrogante et, dans le cas de l’Europe qui nous préoccupe ici, pas totalement fondée. En effet, que signifie par exemple, concrètement, « la défense du modèle social européen » ?
 Comment juger de l’efficacité de l’économie sociale de marché et des performances de l’Union européenne selon la « Stratégie de Lisbonne » (définie en mars 2000) visant un « développement durable » sous toutes ses formes, économiques, sociales, intellectuelles, environnementales, mais sans calendrier opérationnel fondé sur des moyens dégagés? Comment crédibiliser un fonctionnement efficient de l’UE à Vingt-cinq membres sans cadre politique et de gestion adéquat ? Les discours incantatoires manquent d’enracinement ; les faits, les chiffres sont, eux, têtus.

Selon les sources ou les supports médiatiques, la flexibilité serait la « clef anglaise du plein-emploi »
, le libéralisme l’allié de l’emploi, la flexibilité une condition décisive de la croissance (et par la suite un potentiel support d’un Etat-providence /Welfare state généreux, comme le démontrent les pays scandinaves) …. tandis que le modèle social français est défini par les Français eux-mêmes comme « à bout de souffle »
, « la France sociale n’étant plus capable d’exporter autre chose que ses échecs »
. L’Allemagne, elle, hésite entre libéralisme et justice sociale, et recherche un compromis à ce sujet dans le cadre d’une « grande coalition ». Bref, la confusion règne dans les esprits et sur le terrain, avec comme facteur aggravant pour toute l’Europe élargie : le vieillissement de la population, entraînant davantage de coûts de financement de la santé et des retraites.

L’exclusion du marché du travail est sans doute pour les personnes en âge d’être « actives », un phénomène qui interpelle les sociétés européennes tout particulièrement. Elle nuit à la cohésion sociale et donc à la paix. L’Europe souffre de cette situation davantage que d’autres zones développées (Canada, Etats-Unis, Japon).

Dans un monde qui évolue rapidement, le principe même d’une nécessaire flexibilité ne saurait être rejeté ; il s’impose par la logique, mais pour cela il a besoin d’être balisé. Les expériences diverses faites en Europe fournissent des éléments de réflexion sur les mesures d’accompagnement nécessaires.

Ces mesures d’accompagnement varient aussi selon le type de flexibilité de marché du travail privilégié. La Commission européenne a défini les types suivants (qui sont à envisager selon une combinaison particulière à chaque circonstance sans qu’un modèle optimum général puisse être dégagé pour l’ensemble de l’UE) :

a) la flexibilité générale des salaires, d’application difficile, supposant entre autres des relations très coopératives et des points de vue comparables entre les partenaires sociaux, ainsi qu’un fort degré de coordination entre les pays de l’UE ;

b) une flexibilité des salaires relative, introduisant des différentiations salariales selon la productivité du travail et les conditions du marché du travail local ; ce dispositif conduit à une coordination sectorielle et géographique par voie de négociations collectives, susceptibles de fixer aussi des rémunérations minima ;

c) la flexibilité basée sur la libre mobilité géographique de la main-d’œuvre au sein de l’UE ;

d) la mobilité de l’emploi, impliquant la capacité et la volonté de la force de travail de changer d’activité ;

e) la flexibilité exprimée par la volonté effective de la force de travail potentielle (les chômeurs et inactifs) de rechercher un emploi et de s’adapter aux besoins des emplois proposés ; cette attitude pouvant être stimulée par un dispositif institutionnel d’attribution des versements sociaux ;

f) la flexibilité résultant d’un besoin d’ajustement du nombre des emplois aux conditions des marchés d’écoulement et d’approvisionnement des biens et services (Numerical flexibility) ; ce type de flexibilité se traduit par des contrats à durée limitée, des emplois précaires, du chômage partiel et temporaire ;

g) la flexibilité fonctionnelle, exprimant une volonté de s’adapter à des tâches spéciales, exigées pour un temps au sein d’une organisation (tailor work organisation) , grâce à des actions de formation, et supposant éventuellement un emploi à temps partiel ;

h) la flexibilité des entreprises (entry or exit of firms) se soldant par des créations, des suppressions ou des délocalisations d’emplois.

Cette typologie, proposée par la Commission européenne, n’est évidemment pas la seule envisageable ; elle est notamment caractérisée par un raisonnement à dominante macro- économique, mais ne s’appuie que peu sur des pratiques managériales effectives (ayant des répercussions sur les conditions de vie des travailleurs, en sus des effets sur les marchés, la compétitivité et la rentabilité des entreprises).

A ce sujet, l’analyse présentée par Luciano Gallino permet d’intéressants compléments d’éclairage sur les pratiques d’entreprises. Gallino insiste sur la distinction entre la flexibilité de l’emploi (assortie de différents contrats de travail), la flexibilité temporelle ( avec des horaires de travail variés selon des périodes) et la flexibilité de la performance (avec des variations de performance exigée selon des périodes variables), ces trois types de flexibilité ne s’excluant pas l’un l’autre. Dans la plupart des entreprises opérant sur des marchés de concurrence très compétitifs, les exigences de performance et de productivité du travail ont été considérablement renforcées ces dernières années, au détriment de la santé et du bien-être de la force de travail. Le système productif consomme de la ressource humaine au-delà du raisonnable, au point de la détruire (par le vieillissement précoce des travailleurs, le stress, l’angoisse existentielle…exigeant des périodes d’arrêt de travail, de traitement médicaux, ou de mise en retraite anticipée coûteux, représentatifs de gaspillage de ressources et de compétences).

Il convient en outre de tenir compte, pour prendre la mesure du phénomène de flexibilité (désormais érigé en système de gestion à l’Est comme à l’Ouest) de l’impact des transformations organisationnelles. Les entreprises (et tout particulièrement les grands groupes cotés à la Bourse) ont tendance à fractionner leur chaîne de création de valeur : leurs activités fonctionnelles et leurs actifs (tangible and intangible assets) sont désormais dispersés sur des espaces socio-économiques particulièrement attractifs en termes de gains financiers. Il s’agit là d’un jeu à géométrie variable, car les règles et les cadres du jeu évoluent rapidement. La force de négociation des syndicats s’en trouve réduite ; les emplois sont créés et détruits selon les décisions d’externalisation des fournitures, travaux et services (pratiques d’outsourcing ou d’offshoring). Les conditions de travail deviennent dès lors de plus en plus instables, incertaines, non négociées et présentées comme des fatalités qui ne peuvent être réfutées. Au-delà de la flexibilité du travail c’est la flexibilité de l’ensemble du système productif qui se réalise, avec le risque systémique qu’il comporte. Le degré élevé d’échec (en termes de performance socio-économique globale) d’à peu près la moitié des opérations de fusions-acquisitions réalisées dans le monde est éclairant à ce sujet.
Ces divers modes de flexibilité sont largement pratiqués par les principaux concurrents économiques de l’Europe, que ce soit en Amérique ou en Asie. L’Europe ne peut donc pas s’en abstraire, mais elle se doit de définir les types prioritaires qu’elle entend promouvoir avec les mesures d’accompagnement nécessaires (politique fiscale, protection juridique et respect effectif des droits
, protection sociale, prise en charge mutualisée des coûts de mise en œuvre durant une période transitoire). Ce sont ces mesures qui pourront définir un véritable « modèle social européen » fondé sur la cohésion sociale. En l’absence de cette réflexion, traduite par une volonté politique affirmée au niveau de l’UE, ce sont des mesures partielles induites par des comportements fanatiques, de type intégrismes religieux, qui risquent de combler le vide, avec les dommages déjà visibles ou facilement imaginables.

L’Europe a introduit le principe de séparation de l’Eglise et de l’Etat dans de nombreux pays membre ; cela devrait l’inciter à rechercher une solidarité principalement séculière, la solidarité religieuse étant laissée à la libre discrétion des citoyens.

***

En guise de conclusion, on peut se référer aux apports de la sociologie. Les individus comme les groupes, les citoyens comme les collectivités, ont besoin d’être motivés soit par des espoirs, des projets, soit par des engagements rationnels fondés sur des résultats, des performances, que l’on peut observer. L’Europe se trouve à l’heure actuelle confrontée à ce double défi, qui devrait mobiliser tous les esprits créatifs et stimuler un leadership innovant.

L’Europe est désormais « unie », incluant l’Est et l’Ouest. Si dans les réflexions qui précèdent nous avons été amenée à les distinguer, c’est uniquement pour des raisons de clarté d’exposition, mais non pas pour maintenir des barrières que l’histoire a érigées mais aussi supprimées.
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